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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

La section 4 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code rural et de la pêche maritime est 
complétée par un article L. 214-13 ainsi rétabli :

« Art. L. 214-13. – Pour les transports d’animaux se déroulant entièrement sur le territoire français, 
la durée maximale de voyage des animaux domestiques est fixée à huit heures pour les espèces 
bovine, ovine, caprine, porcine et les équidés domestiques et à quatre heures pour les volailles, les 
oiseaux domestiques et les lapins domestiques.

« Par dérogation, une autorisation préalable peut être délivrée pour un voyage d’une durée 
supérieure, dans une limite maximale de douze heures de transport, par un vétérinaire qui atteste de 
la capacité des animaux à réaliser ce voyage sans risque de blessures ou de souffrances inutiles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1 du règlement européen 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection 
des animaux pendant le transport et les opérations annexes permet de proposer des mesures 
nationales visant à améliorer le bien-être des animaux au cours des transports se déroulant 
entièrement sur le territoire d’un État membre ou pour les transports maritimes au départ du 
territoire d’un État membre.

Depuis plusieurs années, les ONG de protection des animaux, dont l’association CIWF, dénoncent 
régulièrement des conditions de transport non compatibles avec la protection minimale des 
animaux. Un des problèmes les plus récurrents est la durée des transports.



APRÈS ART. 13 N° 2014

2/2

Sources de stress, de blessures, douleurs et souffrances, les durées de transport peuvent atteindre 
des distances de plus de 3 000 km et plusieurs jours de transports. Or après quelques heures, le bien-
être des animaux est sévèrement détérioré, certains d’ailleurs, en meurent avant d’arriver à 
l’abattoir. 

Cet amendement vise donc à encadrer les temps de transport des animaux sur le territoire français 
pour les rendre compatibles avec le bien-être animal.


